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COMITES NATIONAUX FOUR L'ONIJDI 

T.  TTTTTOnUCTTPTT 

Lors du Colloque International sur In dfV'olomrnent 

industriel,   t^nu on I967 à Athenen,  leo -> ;rti ci 'vntn ont 

jufré  souhaitable do cr'nr,  à 1 'échelon ration-l,  un m-cnin- -    r 

noyon duquel  leg organismes oublies et  oriv'c  int''"«n.'/rj n-u   w> 

d^TlniT'ont  industriel,   et désireux do ^oo'v'rnr    "ne l'Or-.- 

niüP.tion des Nations Unies pour le develo oner: ent  industriel, 

(OÎÏÏIDI) nourraient coordonner leurs activités et faire connaître 

aux  -"ouvernements leur opinion nur 1"c   "'".TIT-T.O  t:-v t'-.- - 

l'ONUDI.    Tin conséquence,  le Colloque a adonta une recomman- 

dation tendant à ce que  : 

••,.. Les Etats membres envisagent la création de Corita 

Nationaux pour l'ONUDI composés de représentants des 

Ministères et services de l'Ftat, ainsi que de représentants 

d'établissements universitaires et d'instituts de recherche 

et d'entreprises industrielles et commerciales publiques et 

privées qui ont un rôle à jouer dans l'industrialisation. 

Les Comités Nationaux exerceront de3 fonctions consultatives 

auorès du gouvernement et des institutions membres sur toutes 

les questions qui  relèvent des activités de l'ONUDI.    Les 

Etats membres peuvent  confier le3 fonctions des Comités 

Nationaux à des organismes qui existent déjà dans leur pays, 

en leur donnant tout mandat additionnel qui serait jugé 

nécessaire pour mettre ces orranismes en mesure de bien 

••acquitter de leurs fonctions". 
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Depuis lors,  les Comités Nationaux ont vu leurs taches 

s'accroîtront à la suite de la Déclaration et du Plan d'Action 

de Lira qui  stipule que l'ONUDT doit jouer un rSle central 

dans la mise m oeuvre de l'industrialisation des pays en 

voie de développement afin de favoriser 1 'augmentation de 

leur part dans la oroduction industrielle mondiale,  qui 

devrait atteindre    au moins 25 ^ d'ici  l'an 2000. 

Ces nouvelleu charges impliquent une mobilisation    inten- 

sive des organismes couvernementaux,  de",  institutions publiques 

ou nrivées,  organisations commerciales et  établissements 

universitaires aux fins des activités de  l'ONIJDI.  Cette 

mobilisation aura lieu au plan national  ;*râco aux Comités 

Nationaux. 

II.  BUT3 ET FONCTIONS 

Les Comités Nationaux constituent un mécanisme institu- 

tionnel au niveau national.  Ils ont pour fonctions : 

A. de donner à leur m uve m e ment des : 

- avis sur les politiques d'industrialisation en s'assurant 

le concours des organismes gouvernementaux, des institutions 

publiques et privées,  lea organisations industrielles, 

commerciales et syndicales ; 

- conseils sur les différents aspects de l'Activité de 

l'ONUDI de manière à mettre les Ftats membres en mesure do 

poursuivre vifpureusement la réalisation des objectifs 

énoncés dans la Déclaration et le Plan    d'Action de Lima et 

stimuler l'intérêt dea autorités  compétentes au nivr m le 

plus élevé pour toutes les activités de l'ONUDI ; 

- informations sur l'ONIJDI et 3es activités ; 

- possibilités do réaliser plus concrètement et plus rapidement 

les prorrvwen d'assistance technique et les projets de 

l'ONUDT. /     . 



- 4 - 

B. do fournir a T'OTWDI   : 

- un moyen de communication important au niveau national 

grace, auquel les ressources intellectuelles du nays pourraient 

être mobilisées et associées à la mise en oeuvre d'une 

coopération industrielle  ; 

- une meilleure ira^e du rSle de l'OHUDI  auprès du oublie  ; 

_ un point focal d'où oourra rayonner l'action de T01WDI * «n 

le paysi 

- un moyen d'organiser lee réunions des fonctionnaires 

OMUDI en visite dans le pays, avec les autorités 

gouvernementale s • 

A cet effet,  les Comités Nationaux auront des fonctions 

consultatives, d'information et, dans certains cas bien déterminés, 

d'exécutiom 

1.- Fonctions de consultation 

Les Comités Nationaux pour 1 OMUDI doivent être en mesure 

de fournir \ leur couvemcr.ent, à la demande de celui-ci ou mir 

lour propre initiative des avis autorisés sur : 

-      les problèmes nationaux d'industrialisation à résoudre pour 

atteindre l'objectif imparti par la Déclaration de Lina et du 

Plan d'action,  qu'il a'aCisse des aspects politiques,  socio- 

économiques de programmation industrielle et de planification* 

des aspects technologies de l'industrialisation, ou des 

aspects extérieurs du développement  ; 

_      la rfthilisation des ressources n^c^oai rra  oour r.ottrc sur 

pied des profîramnea à court, moyen et  long termes iour 1 .i 

réalisation des objectifs de la Déclaration et du Plan d'Action 

de Urrà ; dea activités à nouer avec l'ONUDT dans difunto 

soetcurs de l'industrie ; 
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1   int-'rnt flu ¿yuvo menant  do part i c i nor au plus haut niveau 

aux rrunionn i nst itu t i nnne11 on ot international 03 orfruürvj 

par l'OÎIUDI ot de stipuler,  contre il convient,   Icn moMUE| 

requir.es pour y participer ¡ 

la désignation do spécialintœ nationaux pour rAòfp.x^^r: 

congés internationaux,   à dc3 réunions d'expertr-j^^tm rv es 

n-xr 1  ONUDI  : 

menurea spécifiques  à orendre pour donnj^^P*s  nuiton 

kpri-'en aux décisions prises par les j^M^ons ou conférences 

xna^^ÄPionalcs sur le  d^volonpenent ct^^^oooTarati on 

induá^Bilc 

le   rôle ô^k\il de coordination coj^^a l'OlïïIDI  pour toutes 

1rs activit<^fces orranisne^ dos^BTions Unies,   au niveau 

dec  pay g conc^^nt   -e   dóvnlo^^^nt industriel. 

1.- Ponctions d'infon: 

Les Coritos Nationaux^^^^ct pouvoir contribuer à  : 

a.-   Vie-à-vi3 du nay; 

diffuser du m^riel  d • inforiÄLon sur l'ONUDI et ses 

activités «i^pCrcanispcs publil^HDrivés,  établissements 

univorsitojpfj et  instituts de refl^«hc ot  a330ciation3 

•péciaJAtas, intéressés par le d^v^Anement  industriel 

et djflreux de coopérer avec l'organia^Bnn au doVelcp- 

industriel   ;   

Sblirun répertoire  des oreani3ations suà^Aiblea 

T'assister dans la sensibilisation aux probièi^k^indus- 

trialisation et intensifier les contacts avec lesÄßtitutc 

universitaires et de  recherche ; 

- .louer le rôle d'un nini-centre de documentation PUT l'ABI 

oar exemple, tenir à  la disposition des intéressés, une 

mentation sur l'OTTUDI   ; 

- utiliser, le r-s échéant, les moyens d'information, presse 

radio, télévision,   filrs, nour diffuser l'information 

r-'n'rüo nur 1rs   iotivitre do TOlUluI cuocenti hl es d in».*- 

reoser le ?*rand public   ; 

or-'-inisor (Je:: s.'r.in Ureo, den enlloquen pour infornar lo 
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1  int'rêt flu couver nennnt  de narticioor au plus haut niveau 
aux rr'uni onn  i nst i tu t i nnru 'Mea ot   international oc orp^ininéen 

par l'OIIUDI ot de  stipuler,  cont.-e  il. convient,   leo mesures 

requises  pour y participer ; 

la désignation de  3péoialister>nationaux  pour nihfp.r h dea 

congés  internationaux, a dc3 réunions  d'expert s, orfani rv'e a 

par 1 OKIJDI   : 

les mesures spécifiques à nrendre pour donner les suites 

ap-n'onric'ea aux decisions prices par les  reunions ou conférnnce3 

internationales sur le développe"!ent et   la coopération 

industrielle   : 

le r81e central de  coordination confié à  l'ONUDI pour toutes 

lea activités des orçanisnea dc3 Nations  Unies,  au niveau 

des pays concernint   le développement industriel. 

2.- Fonctions d'intonation 

Les Comités nationaux doivent pouvoir contribuer à j 

*•'  Vis-à-vis du nay3 : 

- diffuser du matériel d'information sur l'ONUDI et ses 

activités aux organismes publics, privés, établissements 

universitaires et instituts d<? recherche ot associations 

spécialisées, intéressés par le dévelopnement industriel 

et désireux de coopérer avec l'organisation au dovelo»- 

pement industriel   ; 

- établir un répertoire rî-îs organisations susceptibles 

d'assister dans la sensibilisation aux problèmes d'indus- 

trialisation et intensifier les contacts avec les institute 

universitaires et de recherche  ; 

- jouer le rôle d'un nini-centre de documentation r,ur Ï'ONITDI ; 

oar exemple, tenir à la disposition des intéressés, une docu- 

mentation cur l'CWUDI  ; 

- utiliser,  le cas échéant,  les moyens d'information,  presse 

radio, télévision,   fürs,  oour diffuser l'information 

r'n'nlr nur les  activités de i'OïïtlUÏ   cuocenti hies d  inté- 

resser le i^rand public  ; 

- orraniser der. r,.'nin ùrec, dm colloques pour informer lo 

•-nib1 i o   ; / 
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attirer l'attention des organismes mentionnas ci-desaua 

sur : 

1. les travaux du Conseil de dtfvelonnemcnt industriel 

et de son Conitr  oermanent, ain3i que  sur les travaux 

de l'Assemblée Générale concernant l'ONUDI  ; 

2. la manière dont les d«-'ci3ions y    sont  prises,  leur 

nature et  l'irnoact  qu elles peuvent avoir sur les 

politiques  et mesures à prendre au niveau national   ; 

3. le rôle que devrait jouer le pays sur la scòno 

internationale et  1 importance d'une nartioination 

effective à toutes  les recommandât ions et resolutions 

qui sont adonnes au cours des réunions sus-montionn^en 

puisqu'aussi  tien elles engagent  le pays lui-mime 

et lui permettent  l'affirmer son image dans le concert 

des Hâtions   ; 

4. le« mesures prises,  concernant,  par exemole, des sujets 

tels que : 

. la transformation de l'ONUDI en institution 

spécialisée ; 

. la Conférence Générale de l'ONUDI   : 

• Isa réunions de consultation sectorielles } 

• la promotion de l'aide aux pays les moins favorisés; 

• la coooeration sntre pays en vois de développement, 

etc., etc. 

•xaminer la possibilité de publier dans la langue nationale 

un bulletin d'information afin : 

d'adapter l'information aux besoins des couses nationaux, 

milieux specialised et des divers utilisateurs s'intéressant 

aux questiona d industrialisation ; 

attirer l'attention des milieux int*1ressf*s sur les documents 

•t publications de  l'ONUDIj 
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- traduire,  le cas échéant,  dann la langue nationale dea 

documents et publications do l'ONUDI  ; 

- mobiliser en faveur dos activité de l'ONUDI   l'intérêt dea 

différents nrouoes,  mentionnées dans la recommandation du 

Colloque international  nur le dévelopnniicnt   industriel, 

'~ Vis-à-vis de l'ONUDI  : 

- attirer l'attention de  l'ONUDI sur : 

1.- la politique  économique du nays et spécial errent  son plan 

de dévelopocnent  écononique et la part qui y est  faite 

ta l'industrialisation  ; 

2.- 1rs besoins et nrioritÓ3 nationales dans le domaine do 

l'industri« où une action d aide courrait   intervenir, 

indiquant le3 instances responsables au sein du gouver- 

nement,  pour lesdites activités ; 

3.- les périodiques consacras aux divers secteur3  industriels, 

ainsi qu'aux publications qui peuvent exercer une influence 

•ur le développement  industriel du oays; 

4«-^- le rôle que peut jouer lo Comité National  en tant que 

moyen de corn:: uni cat i cm au niveau national  oour toutes 

les activités qui ne relèvent pas du ressort d'un 

ministre     donné. 

3— Ponctions d'exécution 

Selon les dispositions prises par chaque Etat Membre,  les 

Comité^ Nationaux pourraient assumer, seuls ou en collaboration 

avec d'autres organismes,  de3 fonctions d exécution.   A cet effet, 

des Comités Nationaux devraient examiner avec les couvernementn, 

la nossibilité de pirticioor à la réalisation de certains nro.icts, 

voire mffme en assurer l'exécution. Aussi les Comités Nationaux 

devraient-ils permettre : 

*•"• dc résoudre Ion difficulté dans la rise en oeuvre do  Tanti an 

Pr .ViT/IüJl dans lc3  niya  au niveau dot;  expert n  OKUDI,   du 

financeront des projets do 3on adaot ition aven conditions 

locales. 
t 

* 
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Dins ca résolution 34^1   (XXX),   1 'Annemblée générale a pri é 

le Secrétaire  général  do 1 'Orfanination dos Nations Unies ot 

l'Administrateur du PITUD d'octroyer un trait^rient  préférentiel  aux 

pays en devo! o récrient,   on co qui  concerne  lo recrutement  d'exoorts, 

la conclusion de contrato de   r,ou5~t rai tance,   l'achat de matériel 

et la fourniture de bourses,   afin de promouvoir l'autonomie des 

paya en dóve lo mènent,   grite-e à l'appui de  la coooération 

technique entre  ces pays. 

Dans les pays où  les services nationaux de recrutement n'existent 

paa,  les Gonitis Nationaux ont un r81c de catalyseur à jouer pour 

aider l'ONUDI à atteindre cet objectif.    Ils pourraient  assister 

l'ONUDI à  : 

- rechercher des candidats dans les disciplines les mieux 

représentées, dans  le pays,  et pro->oser des candidats caoable3 

de soutenir la comparaison avec les experts des pays industri- 

alisas ; 

- aider activement les gouvernements à accélérer le processus 

d'aoorobation des experts proposés par l'ONUDI pour des 

projets.  (Les retards enregistrés dans le processus de 

recrutement tiennent,  entre autres, à la lenteur excessive 

av'jc laquelle certains gouvernements prennent des décisions 

"".enteur qui  fait que, dans bien dea cas, les candidats ne 

•ont plus disnonibles lorsque la décision intervient); 

- assister,  le cas échéant,  les experts en poste dans le pays 

et tenir à jour les renseignements concernant les condi- 

tions de vie (logement,   enseignement et services médicaux, 

situations d'urgence éventuelles,  etc.). 

c.- la coopération entre Corités Nationaux. 

•- L'ONUDI encouragera et  apouiera les  initiatives den Comités 

Nationaux d'établir dos relations entre eux,   soit  sur une 

base régionale ou interrégionale. 

File favorisera les liens de  coopération entre 1rs coriitéo 

nationauT cíes ^aya en û 'vloTin--' nt  et entre ces tinnii ors 

et  ceux den naya di.tr, industrialiser!. 

/  

*i I 
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h. - Compte tenu de la reco- mandat ion du colloque international 

nur le d/vclc.npcment   industriel   tondant à arinoci or 1er; 

établissements universitaires et   Tec instituts de  recherche, 

l'OiîUDI  unpuicra toutes initiatives tendant à nrorouvoir la 

cooo-'ration entre 1er; Co'ùtf's nationaux pour l'OlIUM  et  lea 

Coritas Nationaux pour 1'UNESCO. 

in.  cor POSITION 

La composition variera selon qu'il s'agit d'un pays 

à économie olani fiée ou d'un oaya à ¿conomit  libérale,  selon 

qu'il    s'agit d'un pays en voie  de dévelonoement ou d'un nays 

industrialisé. 

De mírne la composition variera lorsque le r81e  des Comités 

Nationaux sera confie' à un orfani sr. e  déjà existant. 

Les nominations des membres des Comités Nationaux ne 

devraient pas avoir lieu intuitu        personnes, mais en 

considération de la fonction. 

Les Comités Nationaux devraient  normalement comprendre 

parmi leurs membres des représentants d'établissements univer- 

sitaires et d'instituts de recherche  et d'entreprises  industrielles 

et commerciales publiques et Drivées,  qui ont un rflle à jouer 

dans l'industrialisation du pays. 

Les Comités Nationaux devraient pouvoir se réunir en 

•ous-grouoes de travail pour des questions précises,  aussi 

fréquemment que nécessaire pour permettre une souplesse accrue  ; 

il no devrait pas être nécessaire que  tous les membres da 

Comité National soient présents  pour qu'il se réunisse. 

Le niveau des membres représentés  lors des réunions du 

Comité National oourrait varier en fonction de la dispo- 

nibilité de personnes faisant partie du Comité National. 

-La composition devrait prévoir des membres sunoléants, afin 

qu'en cas d'empêchement d'un ou  plusieurs membres,   le Conit" 

National nuiese se réunir. 
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rV-  A- ••••• ^J^i^U^±lILàJ^IP^  dos Coffiit*n Nat, onaux 

Confondent à la resolution adontôe au Colloqui international 

sur lo développeront   indur.tr.ioT ,   il appartient à chaque Etat 

d'enviRa;7»r soit  IH ovation d'un Comité National,   soit do 

confier  les fonctions de* Coritos Nationaux à des organismes qui 
existen1 déjà dans  leur pays. 

A cet effet,   l'état devra dotr- le Coniti National des 

structure, et dos ressources qui  lui sont nécessaires pour qu'il 

nui see s acquitter efficacement de ses responsabilité.    Il 

dev-a définir la co-position du Comité,  ainsi  que  les resoonsa- 

Ml/,t¿3 qui  lui  seront dévolues oar l'Etat,   les conditions de 

fonctionneront et  les moyens dont  il neut disposer. 

Lorsque les Ft at s menores confient  les  fonctions dos Cor:it*3 

nationaux à un organisme qui existe déjà dans leur pays,  cet 

organisa devra recevoir tout mandat additionnel  qui serait jugé 

nécessaire pour le mettre en nwure de bien s'acquitter de ses 
fonctions. 

IV. B- RESPONSABILITES de l'ONUDI à l'égard dea Gouvernement, et dea 
Comités Nationaux. 

Afin de faciliter la mise en application de la recommandation 

adoptée au Colloque International sur le développèrent industriel, 
l'C-NUDI  : 

poursuivra ses efforts afin d'inciter les gouvernements à 

établir des Comités Nationaux ou à confier les fonctions 

des Conités Nationaux à des organismes qui existent déjà 
dan3 leur Days  ; 

/. 

t 

*< 
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cor-nini mina aux Conit's Nati.nn.-iux  la documentation qui   leur 

seri m'en-'jure, afin de  conseiller   K:G d-'l Rations gouver- 

nemental <-r: qui narti ci oeront aux réunions international os 

orfani, tr'o::  par 1 OJîUDT   ; 

oubliera et  enverra n-ri odiquenont   aur Go-, ¡.t^s Nationaux 

un r-'nortoi rc deu Cor.-it^n JTationaux. 

Le  can «'ch-'ant,  Mie organisera don  consultations n^riodiqnco 

avec les Coritas ITationaux  : 

examinera 1a cossi M  it¿  de nancer selon qvn de besoin,   don 

contratti oour 1'or''out i on d'activités -jré'-ues dans non 

nro/jran'.-r   ; 

-dâora,   nur leur demande,   1ns Etata re-ibres à or^er lour 

Comité    îiational en lour donnant des  avis ou en -nett int à leur 

d.i. m-*'rit":".:'  >}<•:• ."';n.Ti:i;1fin orino: oaur hor?, siò.'-o  eu d( 3 

nombren du secrétariat   : 

encouragera b oarticioation du .^uvemewent au olus haut 

niveau mossisi«, h toutes les reunions de l'ONUDI,  et incitera 

la narticination à dea activités con: e celles qui concernent 

le système de consultations, etc.   : 

-      suscitera l'intérêt dea gouvernements d'associer les repré- 

sentants d«c Cor:ité3 Nationaux aux réunions et conférences 

internationales organismos oar l'ONUDI. 

Afin de net tre les Comités Nationaux en re sure de fonctionner, 

l'ONUDI,  nar 1  intermédiaire- de sa section dee Relations Extérieures t 

accordera dans toute la resure du possible,  l'assistance 

nécesnaire à 1 accord issemont de leurs tic he s ; 

fournira aux Conit<*3 len princiocs directeurs oour faciliter 

cette  ar-tivit*   : 

donnera don avis et,  en aonortant une aide technique nar le 

truche^ont rfo non oonsei 1 lera hors piò/^e,  qu'elle d';rú/Tiora 

corre a~ont diaœnible de  la Hai.oon  sur ni ¡.ce   ivee  1er, 

Cor it-'n nationaux,  oxnerts en jioste  ou no: bien du  secret iti at   ; 

/  
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orfani nera des reunions r^o-nalrs,  sour'.-r»Vi nnalos et intrr- 

r/rlonalfts,  afin d'-Uudior don r{uo",ti->n:-. d,in«.''rflt eoi.vun, 

de fomuler der nronositions relativos aux nro£n.nr:os et 

d'organiser 1'exécution conjointe ri' •i.oti-'it-'r:  -nrMou1 ; Vr. 

tollo  que  l.'^nquo'te nur los -io miro-;  irl :••::;  ot   >   •,-.-,•.;; 

enregistré nar lea  .^m^rno-onts ot,  ^n co oui  CWT"?HV  j • 

en oeuvre de la Déclaration *»t  du PI ¿n d'Action cl- LH.,.  . 

fournira aux Comités Nationaux du -.it'rio!   d'irfo--   \ •   ^ 

sur l'organisation ot nos aoti^it'r,,  ainsi  quo   !r~ ;rnfn 

resurge de se3 principales publications technique. 

Fn outre,  elle fera parvenir lo  bui1 etin puH i •-*  n-V -di iw 

nar l'ONUDI. 

LSO 

?.   PKWRATü.^DE TTAVATT. 

Les Comités Nationaux devraient envisager d'élaborer dea 

programmes d'action annuels ou biennaux en consultation avec les 
gouvernements. 

L'ONUDT devra ítre príte à fournir des fonctionnaires au 

siège ou des consultants pour l'élaboration des programmes 

de travail, si la demande   lui en est faite. 

Il conviendrait, à cet effet, de délimiter, avec le« 

autorités gouvernementales, les domaines où les contacts et la 

coopération directe avec l'ONUDI pourraient 8tre utiles. 

Lea Conies Nationaux devraient communiquer .\ i'ONUDI 

des précisions sur leurs nrorra—ps do trr-ail,     n t.vno d'aid- 

qu ils escomptent do l'OÏÏUDI dans   la • i r-o ^n allieti ; on dr   - 

progranrre, ainsi q/unc cooie de leur rapport annuel. 

De son côté,  l'ONUDI fournira ses commentaires à ce 

rapport et surgèrera des activités nour leur considération. 

t 

Ai 
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VT. FOrCTTO'IPT'WT 

Les róunion¡3 des Conitf'3 Nationaux devraient avoir lieu 

d'une façon rc/niliore.    Dos rôuniona ad hoc pourraient être 

orfani nr'63 à  l'occasion de visites  telles paie  oeil e du Dircetfiur 

Executif ou de fonctionnai rea supérieurs de 1 'ONUDI. 

Il   serait loisible aux Coritas Nationaux d'inviter des 

conseille, g hors siège de l'OHUDI dans le paya, à contribuer 

aux discussions, et,  dans la mesure  du nossible, dos 

experts ONUDI en poste dans le pays. 

La réunion ne dovrr 't pa3 obligatoirement toujours 

avoir lieu au plus haut niveau. 

Los Comités Nationaux devraient assurer une liaison per- 

manente a-'oc l'O'IIDI en nor-rant un secrétaire resnonaa'-îe de 

cette coordination. 

!: 



- 14 - AOTTCXR 

VOW, EXPLICATTVN 

SUR LA PARTICIPATION DU SECTETTR PMVB 

AUX ACTIVITES DES COMTTFÎS NATIOTTAUX 

On a souvent  constaté  quo les organisations nationales non 

flrmvernonentulen ne savent   pas frand  chop« do l'ONUDI.    Leur 

part i citation aux activités dos Comités Nationaux  or mettrait   do 

co¡r,blor cotte 1 acuno.    Cotto forne de  coopération  serait un 

moyen efficace  de  favoriser le rapprocheront et  la coî-oréhen3ion 

nutucile.    Il   importe par ailleurs,  do  nouver loa   liona alun 

étroits a^oo les  organisations non-^ouverionentales   :  Tour 

exVrienoe pourrait s* -v^rer rr'oieuse  •ur rasseghi or l^s 

renseignent s nécessaires. 

I.o rilo des  Cor it-'s TTation'.ux dans co doraine  est ^o s'le~- 

tionnor los organisations  qui courraient narticioer utilement 

aux différentes  réunions ou activités du Cor it- Nation:1.!. 

Par ailleurs,  pour tirer parti  de  l'expérience  acquise 

dans chaque rv\ya dans do3  secteurs bien déteminis,   les Coritas 

Nationaux devraient chercher à connaître la róaction des milieux 

d'affaires devant  les questions qui  intéressent  1rs  corités 

nationaux, en procédant à un sondage  représentatif aunròs des 

associations orofe3sionnelles, des fédérations dirigeants 

d'entreprises,  etc.    ITai3,   il n'y a pas de rôple  fixe.    C est caix 

Comités Nationaux qu il anoartiont d'examiner les  renseienements 

qui  leur sont présentés par  les organisations responsables et   de 

les communiquer à leur Gouvernement pour qu'il les étudie et les 

évalue à son tour. 

i.os organisations non-gouvernemental es sont  ¿énéraler.ent 

heureuses d'être  consultées   ; elles eotinent dans   l'ensemble 

que 1 'OTTTfDT nourrait jouer un rflle *->lus efficace  dans l'aide 

aux nays en development.     Seu^ quelqueg-unos d'entro ellos 

ont  estiré quo,   dan3  lour nays,  les attitudes sont   tron ri fri dec 

pour que la nar+icination du secteur privé n'enf-endre pas do 

fri et ions. 
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COMITES NATIONAUX 

QUESTIONNAIRE 

S O »î M AIRE 

I, CFFAWOH 

II. C0TÎP03ITI0N 

A.-Nomination 

B. -Or,"ane« 

C. «i «présentation 

III, STATUT 

I?. fORCTIOUfW fSHT 

V. POUVOIR 

I 
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I.  CREMICI 

a.- Date do la creation 4r votre Corniti National ? 

b.- A-t-il it'* or*'' par d/oret ? 

(joindre un exemplaire du décret nortant création du 

Comité National) 

e.- S'a^it-il d'un nouvel organe administratif ou les 

fonctionn de Comité* National ont-elle été confiées 

à un orfanisne déjà existant ? 

II. COMPOSITION 

A.- Norination 

a.- Combien votre Cotrité National oomprend-il de membres ? 

b.- Par quelle procédure aont-il» nomme"« ? 

o.- Comment sont-ila nommée (déoret - arrlté) ? 

4.- Par qui sont-ils nommés ? 

••- Sont-ili nommée t - intuitu personne ? 

- en considération de leurs fonctions ? 

f.- En oas d'empêchement, peuvent-ila se fairo représenter ? 

f.- Quelle est la durde de leur mandat ? 

I• • » • • 

% 

^ 
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B.- Or/'inog 

a.- Y a-t-il un próniderit du Comité National   ? 

b.- Est-il élu ? 

C- ffst-il nom.6 ?    1, j)ur(<e do Bon rtaná¡íi ? 

2. Intuitu nernonne ? 

d.-Exiato-t-il une pemanence du Coniti National ? 

1. Assurée par un secrétariat ? 

2. Assurée par un secretairo ? 

• .- Cornent la continuité du Coniti National est-elio assurée «n 
dehors des réunions ? 

Ct- Représentât i on 

•.- Les différentes branches d'industrie aont-elle. représentée. ? 

b.- Lesquelles ? 

e.- Combien y a-t-il de représentante des orßanisationa 

non gouvernementales ? 

d.- Y a-t-il de« représentante de ? 

1. l'éducation ? 

2. l'agriculture ? 

3. l'information ? 

4» do syndicato ? 

5» d'universités ? 

6. d'orfani sat i ona de femmes ? 

7. de représentants d'autres orcwismea ? 
- lesquels ? 

\ 

* 
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TU.   STATUT 

a.- Quel est le statut de votre Corniti National ? 

b.- Quel  eut J 'orfaninne :   1. fouvemènental  ? 

2. non gouvernemental ? 

3. seni-gouvernemental  ? 

4«  indépendant ? 

IV. FONCTIONHET-EOT 

a.- Comment fonctionne votre Comité National ? 

b, - Qui a le pouvoir pour le róunir ? 

1. le président ? 

2. les membros, à oartir d'un certain 

quorum ? 

o.- Combien de fois se réunit-il annuellement ? 

d.- Se réunit-il en grounas de travail restreint ? 

e.-Combien de fois se réunit-il    (of. d.-) annuellement ? 

f.- Comment est assuré le financement de votre Comité National ? 

1. par le gouvernement ? 

2. par d'autres sources ? 

C- Le président a-t-il un pouvoir do décision ? 

h* Comncnt les décisions sont-elles prises ? 

t.- Y a-t-il nécessité d'un quorum ? 

t 

^ 
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V.  POUVOIR 

a.- Le Comité National a-t-il un pouvoir de décision ? 

b.- Ou a-t-il  seulement un    nouvoir connu1 tati f ? 

o.-fntmt qu'organe de consultation, est-il consult* pour : 

1. la formulation dep programmes OÎJUDI 

2. la participation   du nays aux réunions organisées 

par l'OîIUDI 

3. de3 r';-)onr!»s aux questionnaires fit enquêtes 

adressées par l'OIIUDI aux Etats "snbres 

4. la recherche do candidats à dos postes d'ex-vsrts, 

de boursiers,  etc. 

5. d'autros questions. 

d.- Fn tant qu'organe de liaison,  assuro-t-il une liaison avec : 

1. les autres instances publiques intéressées 

2. les universités et les instituts de recherche 

3t  les organisations non gouvernementales 

4* le« personnalités dont la collaboration Tout 

revltir un intérêt particulier nour les 

activités du Conité. 

t.- Fn tant (¡u'organe d'information, quels sont les contact« avec i 

1. la presse écrite 

2. la radio 

3# la télévision 

4» pas de contacts. 

f.- Serie«-*'Oua internasen à recevoir du matériel de l'OTIUDI po;;r 

vo» procranmeo d'information, à savoir : 

1. programne de radio en bandes magnétiques 

2. filio 

3« dianonitivec 

').   cerruniquég do nresao 

5. nhotogra^hios 

6. autres documents 
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V. 

f.- En tant qu'or^ne d'ex^utíon, votro Comité National 

partioipe-t-il  à la nise en oeuvre  du oroip'anmo de 

l'OIIUDI ? 

1. en collaborant à l'exécution du programe 

2. en surG^rant des roquftos à l'ONUDÏ 

3. en intervenant d?.nc l'exécution don projets ? 

'  par des a"is à l'OTTUDI 

"  par ries requêtes <à l'OKUDI 

4. fin participant à l'organisation de nro^a^reo 

d'études et de G-jour de boursiers de 1 'OIIUDI 

5. en étant associ* à 1 accueil    dea exports 

et dc3  consultants de 1 »ONUDI 

6. en participant à l'oy'-uti on d'études et de 

projets eonnuns avec d'autres Conit-'s nationaux 

au sujet de questiona interessant l'OIIUDI 

7. en entreprenant d'autres activité» liées aux 

objectifs et aux but» do 1 •OIIUDI. 

h.- Dor aine d'activité" i 

Quel» »ont le» exemples d'activités  importantes entreprise» 

par votre Comité national, daña le» différent» domaine» 

do compétence de l'OTTUDI : 

1. industrie 

2. technologie 

3. étude3 

4. investiamènent» 

5. fornati on 

6". (gestión 

7. ronde dos affaires 

8« équin«nrnt 



f 




